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RÉPUBLIQUE COMMUNE DE
LODÈVE

FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE

L’HÉRAULT ----------

CANTON DE
DÉCISION numéro

LODÈVE MLDC_231221_151

----------

portant sur

AVENANT N°1 AU BAIL PROFESSIONNEL AVEC LA SOCIÉTÉ D'EXERCICE
LIBÉRAL À RESPONSABILITÉ LIMITÉE "BIOLOGIE DU COEUR D'HÉRAULT"

POUR L'USAGE DE LOCAUX À LA MAISON DE SANTÉ
PLURIPROFESSIONNELLE

Le Maire de la commune de Lodève,

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et en particulier l'article L.2122-22 dont
l'alinéa 5,
VU le Code Civil, et en particulier le titre huitième et l’article 1104,
VU la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la
propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, et en particulier les articles
57A et 57B,
VU la délibération n°MLCM_200710_02 du Conseil municipal du 10 juillet 2020 par laquelle le Conseil
municipal délègue au Maire la prise de décision prévue aux articles du CGCT susvisés,
VU  la décision du Maire n°MLDC_230721_096 du 21 juillet 2023, relative à l’avenant n°2 au bail
professionnel  avec  la  Société  d'exercice  libéral  à  responsabilité  limitée  «  BIOLOGIE  DU  CŒUR
D’HÉRAULT » pour l'usage de locaux à la Maison de santé pluriprofessionnelle,

CONSIDÉRANT que la désignation du bien loué doit être modifiée à l’article 1, et que le calcul des
espaces comportait une erreur matérielle à l’article 6,

DÉCIDE

-  ARTICLE 1 : De conclure l’avenant n°1 au bail professionnel avec la  Société d'exercice libéral à
responsabilité limitée « BIOLOGIE DU CŒUR D’HÉRAULT » pour l'usage de locaux à la Maison de
santé pluriprofessionnelle,
- ARTICLE 2 : De préciser que le bail professionnel initial reste valide,
- ARTICLE 3 : De préciser que les droits, obligations et conditions financières de chacune des parties
sont définis dans l’avenant annexé à la présente décision,
- ARTICLE 4 : D’imputer la recette correspondante au budget principal, chapitre 75, article 752,
-  ARTICLE 5 : De dire que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, publié
selon la réglementation en vigueur, notifié aux tiers concernés et inscrit au registre des actes.

Fait à Lodève, le vingt et un decembre deux mille
vingt-trois,

Le Maire
Gaëlle LEVEQUE

Je certifie, sous ma responsabilité, le caractère exécutoire du présent acte et informe que le présent acte peut faire l’objet d’un
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois, à compter de la
notification : le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
internet www.telerecours.fr.
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